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INTRODUCTION La crise postélectorale née en Côte d’Ivoire à la suite de l'élection présidentielle de 2010 a provoqué le déplacement de près de 300 000 ivoiriens en dehors des frontières au cours de l'année 2011 pour se réfugier majoritairement au Libéria. Bon nombre de ces réfugiés ont été hébergés dans les camps organisés par le Gouvernement du Libéria, le HCR et la communauté internationale, dans les comtés du Nimba, du Grand Gedeh et du Maryland. D’autres ont choisi de vivre au sein de villages libériens proches de la frontière. Le rapatriement volontaire des réfugiés ivoiriens organisés par le HCR a commencé à la mi2011. Ces retours ont été à maintes reprises contrariés par des attaques armées dans les villages frontaliers entre la Côte d’Ivoire et le Libéria. En plus de cela, la survenue de l’épidémie de la fièvre hémorragique à virus Ebola au Libéria et en Guinée en avril 2014 a entraîné la fermeture des frontières entre la Côte d’Ivoire et ces deux pays, entrainant la suspension du rapatriement volontaire. Le rapatriement a finalement repris en décembre 2015 avec l’utilisation des corridors humanitaires. De 2011 au 31 Décembre 2016, 258 472 réfugiés ivoiriens sont revenus au pays dont près 60 872 avec l’appui du HCR et près de 200 000 de manière spontanée (estimation). Depuis décembre 2015, date de reprise des rapatriements après l’épidémie de la fièvre hémorragique à virus Ebola, approximativement 20 376 réfugiés ivoiriens ont volontairement été rapatriés en Côte d’Ivoire avec l’appui du HCR. La grande majorité des rapatriés sont venus du Liberia. Le graphique suivant montre la répartition des retours des réfugiés ivoiriens organisés par le HCR pendant la période allant de décembre 2015 à Décembre 2016. GRAPHIQUE 1: REPARTITION MENSUELLE DES RETOURS VOLONTAIRES (DECEMBRE 2015 – DECEMBRE 2016) Source : HCR Décembre 2016.



Lors des rapatriements organisés par le HCR, tous les rapatriés reçoivent du HCR du cash (75.000 FCFA par adulte et 50.000 FCFA par enfant) et des articles domestiques essentiels (CRI) qui sont monétisés depuis 2016 pour un maximum de 42.000 FCFA par personne en fonction de la disponibilité de stock des huit (8) articles CRI (Jerrycan 10 litres, moustiquaire imprégnée d’insecticide, natte synthétique, bâches 4x5 mètres, seau plastique 15 litres, morceau de savon solide 200 g, couverture synthétique 1,5x2 mètres, kit de cuisine en acier inoxydable). Le HCR apporte également à certains rapatriés vulnérables un appui pour des abris décents ainsi qu’à l’autonomisation. D’autre part, le HCR apporte un appui à la réhabilitation et à l’équipement des infrastructures sociocommunautaires de base dans les principales zones de retour. Conformément à son mandat, le PAM soutient le retour des rapatriés en Côte d’Ivoire, à travers une assistance alimentaire inconditionnelle (kits alimentaires1) de retour de 3 mois pour chaque ménage. Ces kits alimentaires ont été distribués aux rapatriés dans les centres de transit de Toulepleu et de Tabou. En parallèle, le PAM soutient dans les zones de retour des projets structurant dont la majorité des projets sont orientés vers l’agriculture et les aménagements : « Vivres pour la création d’actifs durables». Ces projets ne sont pas exclusivement destinés aux rapatriés mais aussi aux communautés hôtes vulnérables (cohésion sociale). Selon l’enquête de suivi post-distribution (PDM) menée en juin 2016 par le PAM auprès des personnes rapatriées de décembre 2015 à avril 2016, des résultats de performance et d’effets ont été mesurés, dont : - 22% des ménages rapatriés vivaient dans leur propre domicile. Les autres (78%) vivaient en familles hôtes composées en moyenne de 6 personnes. - lors de leur déplacement au Libéria, les réfugiés ivoiriens vivaient du petit commerce, de l’assistance humanitaire, du travail journalier, de l’agriculture vivrière ou de petits métiers (sources de revenus précaires en majorité). - 87,1% des ménages ont une consommation alimentaire acceptable ; 9,3% ont une consommation limite et 3,6 une consommation pauvre. La majorité des ménages (82%) ont une bonne diversité alimentaire.



Chaque rapatrié reçoit 90 jours de ration à l’arrivée au centre de transit. La ration journalière par personne est composée de 420g de riz, 50g de légumineuses, 30g de l’huile, 50g de Super Cereal et 5g de sel iodé. 1



MISSION D’EVALUATION CONJOINTE JAM Le PAM et le HCR avec l’appui de certains partenaires (Caritas, ASAPSU, SAARA, DRAO) ont mené une évaluation conjointe JAM auprès des rapatriés ivoiriens arrivés dans le pays de décembre 2015 à octobre 2016.



Objectif global Evaluer la situation humanitaire et les niveaux d’installation et de réinsertion socioéconomique des rapatriés arrivés en Côte d’Ivoire du 15 décembre 2015 à fin octobre 2016.



Objectifs spécifiques 



Apprécier l’accès des populations rapatriées aux services de santé, d’éducation, d’eau et d’assainissement ainsi que l’habitat et l’accès aux articles non alimentaires ;







Evaluer la situation relative à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations ivoiriennes rapatriées et des populations hôtes ainsi que leurs besoins à moyen terme et les perspectives de solutions durables ;







Apprécier les avoirs liés aux moyens d’existence possédés par les ménages rapatriés et les populations hôtes ainsi que leur capacité de résilience face aux chocs ;







Evaluer l’efficacité des opérations d’assistance (HCR et PAM en particulier).







Développer des stratégies d’intervention adaptées au contexte spécifique des populations rapatriées et des populations hôtes permettant de maintenir un niveau de bien-être comparable à celui des populations hôtes.



Méthodologie La JAM s’est basée sur : - l’analyse de données secondaires (rapports d’enquêtes, d’évaluations, les rapports d’activités et autres études jugées pertinentes dans les domaines de la sécurité alimentaire, la nutrition, la santé, le WASH, les articles non alimentaire, etc.) - la réalisation de focus groupe avec des bénéficiaires et des populations hôtes (approche qualitative) - des entretiens individuels avec les autorités administratives des zones de retour des rapatriés ivoiriens en provenance du Libéria - la réalisation d’enquêtes quantitatives (indicateurs de sécurité alimentaire) - des observations directes issues des visites de terrain.



En mi-Octobre 2016, Les discussions des focus groupes ont été menées par des équipes du HCR, du PAM et leurs partenaires (annexe 1) dans 26 villages de retour de l’Ouest et du Sudouest de la Côte d’Ivoire (annexe 2) afin de déterminer les besoins de base des populations rapatriées et hôtes. Dans chaque village, trois groupes de discussion ont été constitués : (1) groupe de la population hôte, (2) groupe des femmes rapatriées récentes2 et (3) groupe des hommes rapatriés récents. L’enquête quantitative a été menée par le PAM du 10 au 14 Octobre 2016 auprès des 324 ménages rapatriés et 222 ménages hôtes assistées par le PAM (GFD et/ou FFA) pour disposer en particulier de données représentatives sur la sécurité alimentaire. Au total, 546 ménages ont été enquêtés. Le sondage aléatoire simple stratifié a été adopté comme méthode d’échantillonnage. Les deux strates constituées sont l’Ouest et le Sud-ouest afin de tenir des disparités existantes entre les deux zones. Les résultats issus de cette enquête sont significatifs à plus de 90%. Couverture géographique La JAM a été menée dans les départements de Tabou, Danané, Zouan-Hounien, Blolequin et Toulepleu qui sont les principales zones de retour des populations ivoiriennes rapatriées du Libéria et de la Guinée. Voir cartographie page suivante.



2



Rapatriés récents : Personnes rapatriées à partir de décembre 2015 suite à la reprise des rapatriements qui avaient été suspendus du fait de l’Epidémie d’Ebola.



Populations ciblées La JAM a ciblé deux types de populations : (i) les populations rapatriées récentes (à partir de décembre 2015) ayant bénéficié du support du HCR et du PAM et (ii) les populations hôtes (locales et anciens rapatriés). Les populations hôtes ont été ciblées afin de comparer leur niveau socio-économique à celui des populations récemment rapatriées. Il faut noter par ailleurs que les populations hôtes dans ce contexte regroupent les personnes autochtones et allogènes des zones concernées par l’étude ainsi que les anciens rapatriés volontaires et spontanés. Notons que des extrapolations effectuées par le HCR sur le nombre de rapatriés spontanés depuis la fin de la crise en 2011, font état d’approximativement 198 000 personnes. Limites de l’étude : 



La situation des populations rapatriées spontanées n’a pas été étudiée à part entière, étant donné qu’il n’existe aucun dénombrement officiel et qu’elles sont difficiles à identifier. Elles ont été considérées – à défaut - comme populations hôtes. Il serait utile de conduire dans le futur des études particulières sur le niveau de réinsertion des populations retournées de manière spontanée afin d’évaluer leurs besoins et leur apporter l’assistance nécessaire.







Des outils ont été développés afin de déterminer les fonctionnements des marchés (type de marché, nombre de grossistes et détaillants, tonnage des produits céréaliers, et autres produits alimentaires et non alimentaires). Cependant, cette information n’a pas été collectée dans les départements de Danané, Toulepleu, Tabou et la majorité des villages de Blolequin. Seuls les marchés de Zouan-Hounien et de Keibly (Blolequin) ont été évalués. De plus, ces outils n’ont pas permis d’avoir une idée claire sur les évolutions des prix des produits alimentaires et par conséquent l’influence des prix sur l’accès des populations à ces produits.







Le manque d’information secondaire sur l’état nutritionnel des populations dans les zones de déplacement.



Principaux Résultats



I.



Caractéristiques sociodémographiques des populations enquêtées Selon les données issues de l’enquête, les caractéristiques des populations enquêtées sont les suivantes : 



Dans l’ensemble les ménages sont dirigés par des femmes (54,4% contre 45,6% pour les hommes). Les ménages rapatriés sont majoritairement dirigés par des femmes (57,7%) contrairement aux ménages hôtes où 49.5% des chefs de ménages sont des femmes.







Dans l’ensemble, 53% des ménages sont dirigés par des personnes qui n’ont jamais été à l’école ou qui sont seulement alphabétisés, 32% ont un niveau d’éducation primaire et 14% secondaires. Ces chiffres sont les mêmes chez les populations hôtes.







Dans l’ensemble, 61% des chefs de ménages sont mariés, 19% sont célibataires, 13% sont veufs et le reste sont soit séparés ou divorcés.







Les ménages sont en moyenne composés de 6,5 personnes dans l’ensemble. De plus, la taille médiane des ménages est de 6, ce qui signifie que la moitié des ménages bénéficiaires sont composés d’au plus 6 personnes.







Depuis leur retour, seul 33% des ménages rapatriés vivent dans leur propre domicile (pas d’information sur les populations hôtes). Les autres ménages rapatriés (66%) vivent en familles d’accueil. Le nombre de personnes vivant dans leur propre domicile a augmenté depuis le dernier PDM conduits auprès des mêmes populations en juin 2016, passant de 22% à 33%, cependant ce chiffre reste toujours faible.







L’âge moyen des chefs de ménages est de 42 ans dans l’ensemble et l’âge médian de 40 ans. Les hommes chefs de ménages (41 ans) sont moins âgés que les femmes chefs de ménages (42 ans).



I.1 Niveaux d’installation et de réinsertion socio-économique I.1.1 Mouvements de populations : Depuis la crise post-électorale en 2010-2011, une grande partie des populations ivoiriennes de l’ouest et du sud-ouest s’est déplacée vers les pays frontaliers notamment le Liberia et la Guinée. A partir de décembre 2015, le HCR a assisté près de 19 000 rapatriés à retrouver leurs villages en Côte d’Ivoire par des convois organisés. Lors des discussions de groupes, il est ressorti qu’un faible nombre de populations rapatriées



est retourné vers les pays d’asile. Les raisons poussant ces populations à repartir varient par zone géographique. Par exemple, au village de Bohobly (Toulepleu) les populations rapportent que les personnes ont quitté pour des raisons de manque d’abris, alors que les populations à Keibly (Blolequin) sont reparties parce qu’elles estiment que les offres et possibilités d’emploi sont plus avantageuses dans le pays d’asile qu’en Côte d’Ivoire (ces derniers ayant vu à leur retour leurs terres occupées et/ou vendues). De plus, l’analyse de données secondaires montre que près de 39 000 réfugiés ivoiriens sont encore dispersés en Afrique (au 31 octobre 2016) dont environ 19 000 au Liberia et 3 800 en Guinée (HCR Novembre 2016). Selon les populations enquêtées, ces derniers ne sont pas encore retournés en Côte d’Ivoire pour plusieurs raisons et notamment l’arrêt des convois organisés par le HCR à cause d’intempéries, le traumatisme subi lors de la crise, la peur de représailles au retour et la peur de tomber dans l’insécurité alimentaire en Côte d’Ivoire. La forte saison des pluies de septembre – octobre 2016 a constitué un défi majeur dans le processus de rapatriement des réfugiés vivant dans les régions forestières du Liberia et de la Guinée. Le mauvais état des routes reliant les camps de refugies et les zones de retour a conduit la suspension des convois de retours volontaires.



Photos – ©UNHCR, frontière avec le Liberia (Oct 2016)



I.1.2 Niveaux de richesse et indices socio-économique La mission a remarqué que la différence de niveau de vie entre récents rapatriés se situe majoritairement au niveau de l’accès aux habitations ; une majorité des récents rapatriés vivent chez des tierces personnes et familles d’accueil pendant qu’une minorité a pu réhabiliter son habitation et y vit. A contrario des récents rapatriés, on remarque que les anciens rapatriés (i) vivent généralement dans leur propre habitation ; (ii) ont bénéficié de formations qualifiantes et d’AGR3 et (iii) ont un accès à des zones de production. Les enfants de quelques nouveaux rapatriés rencontrent des difficultés à accéder à l’éducation notamment à cause du manque de documentation ; les 3



Des formations dans la coiffure, menuiserie, réhabilitation des champs de riz, etc.



enfants des anciens rapatriés sont parfaitement intégrés au système éducatif. Il convient néanmoins de citer que les anciens rapatriés estiment qu’ils n’ont toujours pas atteint leur niveau économique et social d’avant la crise. Selon l’enquête, la très grande majorité estime ne pas avoir atteint le niveau de leurs activités économique d’avant crise.



I.1.3 Moyens d’existence Avant le déplacement vers le Libéria, les sources de revenus des ménages étaient, par ordre d’importance, constituées des activités agricoles, de petit commerce et d’emplois précaires (petits métiers et travail journalier). Mais depuis leur retour du Libéria, on remarque que les ménages se sont plus engagés dans des activités précaires notamment le travail journalier qui représentait avant le déplacement la principale source de revenu de 6,3% des populations rapatriés et qui concerne aujourd’hui la majorité (23,5%) de ces populations. On compte aujourd’hui parmi les sources principales de revenu des ménages rapatriés juste après le travail journalier, le petit commerce (18,4%), l’aide extérieur (17,2%) la production ou vente de produits issus de l’agriculture vivrière (14,5%), la production ou vente de produits issus de l’agriculture de rente ou maraîchère (9,2%) et les petits métiers (9%). TABLEAU 1: EVOLUTION DES SOURCES DE REVENU DU MENAGE Depuis le Sources de Revenu



Avant le départ



Au Libéria (2011



retour du



au Libéria en



– 2016)



Libéria en



2011



2016



Production/vente de cultures de rente ou 21,7%



1,8%



9,2%



Production/vente de cultures vivrières



26,9%



5,8%



14,5%



Aide extérieur



1,5%



35,3%



17,2%



Petits métiers



10,2%



15,8%



9,0%



Salariés



1,5%



2,6%



0,8%



Petit commerce



22,3%



18,0%



18,4%



Commerce



5,8%



3,0%



1,6%



Éleveur



0,6%



0,2%



0%



Pêche / chasse



1,9%



0,6%



0,8%



Transfert d’argent



0,6%



0%



2,2%



crédit / emprunt



0,4%



0%



0,4%



Travail journalier



6,3%



16,6%



23,5%



Autres



0,2%



0,2%



2,2%



100,0%



100,0%



100,0%



maraîchères



Total Source : PDM Octobre 2016



La dépendance des moyens de subsistance précaires, informels et instables augmentent la probabilité d’insécurité alimentaire et de vulnérabilité. De plus, dépendre du travail journalier et autres petits métiers augmente la dépendance des rapatriés aux marchés pour acquérir les biens de consommation et augmente en outre le risque d’être affecté par la hausse des prix des denrées alimentaires. GRAPHIQUE 2: SOURCES ACTUELLES DE REVENU PAR GROUPES DE MENAGES : 30.00% 25.00% 20.00% 15.00% 10.00% 5.00% 0.00%



Récents rapatriés



Populations hôtes



Source : PDM Octobre 2016



L’analyse comparative entre les moyens de subsistance des populations hôtes et celles des rapatriés (Graphique 2) nous montre qu’il n’y a pas de grande différence entre les deux populations, néanmoins les populations hôtes s’engagent majoritairement dans des activités agricoles vivrières et de rente. Selon les résultats de l’analyse quantitative, pour 25,5% des populations hôtes, l’agriculture vivrière représente l’activité économique principale contre 15,1% l’agriculture de rente. Ces données pour les récents rapatriés représentent respectivement 14,5% et 9,2%. Cette différence peut s’expliquer par le fait que les rapatriés sont arrivés après le début de la saison agricole et qu’une grande majorité entre eux n’a pas encore accès à la terre ou voient toujours leurs terres et plantations occupées.



TABLEAU 2 : PRIX DE LA MAIN D’ŒUVRE AGRICOLE PAR REGION



Département



Activités



Actuellement



L'année dernière



Prix minimum



Prix maximum



Prix minimum



Prix maximum



1000/jour



1500/jour



1000/jour



1500/jour



Cultures de



20000/HA



25000/HA



20000/HA



25000/HA



rente



1000/jour



1500/jour



1000/jour



1500/jour



1050/jour



1400/jour



1050/jour



1350/jour



1000/jour



1500/jour



1000/jour



1500/jour



500/jour



750/jour



500/jour



750/jour



750/jour



1250/jour



750/jour



1250/jour



550/jour



1300/jour



550/jour



1300/jour



550/jour



1300/jour



550/jour



1300/jour



2000/jour



2000/jour



N/A



N/A



1000/jour



2000/jour



N/A



N/A



Toulepleu



Cultures



(Ouest)



vivrières



Blolequin



Cultures



(Ouest)



vivrières Cultures de rente



Danané



Cultures



(Ouest)



vivrières Cultures de rente



Zouan –



Cultures



Hounien



vivrières



(Ouest)



Cultures de rente



Tabou (Sud-



Cultures



Ouest)



vivrières Cultures de rente



Source : Focus Groupes Octobre 2016



Le tableau 2 montre une comparaison entre les prix de la main d’œuvre pour les activités agricoles vivrières et de rente. On remarque que selon les populations, il n’y a pas de différence entre les prix de l’année dernière et ceux de cette année. Ainsi, on peut remarquer que les rapatriements n’ont pas eu un effet particulier sur le coût de la main d’œuvre locale.



I.1.4 Difficultés dans le secteur agricole : Lors des groupes de discussion, les rapatriés ont souligné les difficultés d’accès à la terre et les problèmes fonciers, le manque des moyens financiers pour réhabiliter les plantations et relancer leurs activités, mais surtout leur arrivée tardive après le commencement de la saison agricole. En ce qui concerne les populations hôtes, celles-ci subissent plus des difficultés d’accès aux



intrants agricoles et semences, les difficultés d’accès aux marchés pour écouler leur production ainsi que la dévastation des champs/récoltes par des rongeurs et oiseaux.



I.2 Cohésion sociale Entre janvier et septembre 2016, près de 18 000 réfugiés ivoiriens ont quitté le Liberia. Pour favoriser la cohésion sociale entre les entrants et les communautés hôtes, le PAM a mis en place des projets de création d’actifs productifs dans 156 localités de retour pour assister des personnes vulnérables des populations rapatriées et hôtes. Ces projets sont accompagnés du développement de capacités et de savoir-faire dans de nouvelles techniques d’agriculture. Au total, 199 hectares de terre agricole ont bénéficié de nouveaux systèmes d’irrigation et 809 hectares ont été cultivés.



Photos – ©WFP, François Lenoir



Selon les résultats qualitatifs, il n’existe pas de problème de cohésion sociale particulier dans les départements de Tabou (Sud-ouest) et Zouan-Hounien (Ouest). Cependant, dans les départements de la région Ouest à savoir Danané, Toulepleu et Blolequin, les populations ont reporté l’existence de conflits intercommunautaires entre populations hôtes et populations rapatriées de même qu’entre populations locales et migrants (majoritairement du Burkina Faso). Les sources de conflits seraient des litiges fonciers et les occupations illicites par les migrants des parcelles cultivables. Ces conflits sont majoritairement réglés en famille, par les chefs de village ou par les comités de la gestion foncière. La mission a aussi noté l’existence de groupes de travail d’entraide communautaire dans le Sudouest qui assistent les récents rapatriés dans la réhabilitation de leurs maisons et plantations. Dans l’Ouest du pays, les rapatriés sont bien accueillis socialement et hébergés par des familles d’accueil mais aucun mécanisme particulier n’existe réellement pour faciliter leur réintégration socio-économique.



I.3 Documentation : Les problèmes liés à la documentation sont généralement : la déclaration des naissances et l’établissement des extraits d’acte de naissance. Les causes sont le manque de moyens, la négligence des populations, les registres détruits par le passé, la perte et le manque de pièces



d’identité des parents. Il est ressorti des discussions de groupe que certains retournés ayant perdu leurs documentations ont du mal à inscrire leurs enfants à l’école. Pour remédier à ces contraintes, les populations s’enregistrent au niveau local et transmettent leurs informations au centre d’état civil ou ont recours à des partenaires comme SAARA pour faciliter la transmission aux autorités. Cependant ces derniers estiment que le mécanisme est lent.



I.4 Santé, éducation, eau et assainissement, habitat I.4.1 Accès aux services de santé L’accès aux soins est déterminé par certains facteurs, notamment l’accessibilité géographique, l’accessibilité financière et la disponibilité des soins4. La majorité des villages visités ne disposent pas de centre de santé. Dans ces derniers, les populations doivent parcourir entre 2 et 18 km pour accéder aux centres de santé les plus proches. Néanmoins, les populations de Blolequin, Danane, Tabou et Zouan-Hounien ont toutes exprimé leur satisfaction des conditions d’hygiène et de salubrité dans les centres de santé ; à l’exception de celles de Toulepleu. Il faut souligner que la distance pour atteindre un établissement de santé constitue le problème majeur d’accès aux services de santé. La gratuité ciblée pour les enfants de 0 à 5 ans et des femmes enceintes en ce qui concerne les traitements du paludisme et autres maladies a été notée dans les centres de santé de quelques départements dans l’ouest du pays (Danane, Toulepleu et Blolequin), cependant les populations de l’Ouest dénoncent l’inaccessibilité aux médicaments qu’ils estiment très onéreux. Dans le Sud-Ouest et à Zouan-Hounien (Ouest), la gratuité ciblée n’est pas une réalité. Le manque de moyens financiers apparait comme un obstacle important à l’accès aux services de santé. En ce qui concerne le traitement de la malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes et allaitantes, seuls 36% des centres de santé des villages visités offrent des services de prise en charge en utilisant les produits de l’UNICEF. Il faut noter que les programmes de prise en charge de la malnutrition aigüe modérée assurés par le PAM sont arrêtés dans ces zones de retour depuis 2014. Ceci étant dû au manque de ressources financières et au redéfinition des zones prioritaires d’interventions pour la malnutrition. Le tableau 3 présente les différents centres de santé par départements qui offrent les services de prise en charge de la malnutrition.
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TABLEAU 3 : CENTRE DE SANTE OFFRANT LE TRAITEMENT DE LA MALNUTRITION (déclarés par les populations ; ceci n’est pas un recensement des centres de santé de la zone) Départements



Villages visités



Centre de santé fréquentés par les populations



Blolequin



Keibly, Oulai-Taibly, Petit



Hôpital de Guiglo



Guiglo, Tuambly, Diboke. Toulepleu



Bakoubly, Bohobly, Grie 2,



Centre de santé de Bohobly



Guyede, Pekanouebly.



Centre de santé de Tiobly Centre de santé de Bakobly



Danane



Danipleu, Gbeunta,



Hôpital de Danane



Gouotro, Koyapleu,Salleu. Zouan-Hounien



Bianhitouo, Bin-houye,



Centre de santé de Banneau



Katouo, Kouyaguiepleu,



Centre de santé de Zoutouo



Kpantouopleu



Darra Centre de santé de Bin-houyé



Tabou



Djamadioke, Fetai,



Centres de santé de



Kablake, Pata-idie,



Soublaké, de Gozon, Hôpital



Soublake, Tiboto



de Tabou Centre de santé de Gnagnakin (Liberia) en particulier pour les rapatriés de Fetai et de Tiboto



Source : Focus Groupes Octobre 2016



Pour ce qui est de l’allaitement, la majorité des sages-femmes présentes pendant les discussions de groupes confirment la pratique de l’allaitement exclusif jusqu’à 6 mois ; quelques exceptions ont été remarquées à Djamadioke, Tiboto et Kablake (Sud-ouest). Notons que l’allaitement est pratiqué en général jusqu’à 24 mois et la période de sevrage des enfants est faite entre 18-24 mois. La distance des centres de santé affecte les consultations pré et post natales. Le secteur de la santé reste un des domaines prioritaires d’intervention pour les populations des différents villages sondés. La mission a aussi remarqué qu’il y’a un manque considérable d’information sur l’état nutritionnel des familles. La disponibilité d’information statistique dans les centres de santé ainsi que dans les centres de transit est nécessaire pour pouvoir apporter l’assistance adéquate aux populations.



I.4.2 Accès à l’éducation Pour ce qui est du système éducatif, la plupart des localités visitées dispose d’une école sauf à Koyapleu, Tiboto et Fetai où les enfants doivent parcourir 3km, 7km et 10 km respectivement. Toutefois, les populations considèrent que le nombre d’enseignants par élèves qui est en moyenne d’un enseignant pour cinquante élèves reste faible. L’arrivée prévue des prochains 12 000 rapatriés en fin 2016 et en 2017 peut causer une surcharge supplémentaire des classes et réduire les taux de concentration et de réussite en générale. Les autres contraintes du système éducatif dans les régions de retour se résument au manque de personnel qualifié, de l’insuffisance de classe et de matériel pédagogique, de la cherté des frais d’inscription (COGES) et du manque de latrines en bonnes conditions qui sont souvent utilisées par les habitants des villages. Les populations ont également confirmé que certains enfants, aussi bien issus de la population hôte que rapatriée, ne disposent pas d’acte de naissance et que les collégiens venus du Liberia rencontrent des difficultés à avoir leurs matricules, chose qui représente une contrainte à la scolarisation des enfants et l’intégration des collégiens dans les lycées et collèges. De manière générale, les écoles visitées dans les régions de l’Ouest disposent de cantines scolaires ; les villages de Koyapleu, Saleu et Danipleu (Danane) n’en disposent pas.



Les



cantines scolaires existantes rencontrent toutefois des difficultés en terme de disponibilité de vivres, de manque de réfectoires et d’ustensiles de cuisine. Ceci a poussé la Direction Régionale de l’Education Nationale à suspendre quelques cantines notamment celle de Kouyaguiepleu. Les écoles dans les villages visités du Sud-Ouest ne disposent pas de cantines scolaires. Parmi les points positifs du système éducatif dans ces régions de retour, on remarque que tous les élèves qu’ils soient de la population hôte ou de la population rapatriée ont un accès égal aux écoles – dans la mesure de la disponibilité des classes, et que la langue française ne représente pas un frein à l’éducation des élèves venant des pays d’exil notamment le Liberia ou le système éducatif est en anglais.



I.4.3 Eau et assainissement En général, tous les villages ont accès à des sources d’eau potables (pompes hydrauliques). Cependant le nombre de points d’eau améliorés n’est pas suffisant selon les communautés, et ne satisfait pas les besoins quotidiens de toutes les populations. De plus, l’existence de points



d’eau non traités (puits traditionnels et rivières) et l’utilisation par les populations de ces sources d’eau a aussi été observée. Cette situation expose les populations dans les régions de retour à des risques sanitaires et à la propagation de maladies hydriques. Selon l’EDS de 2012, la première cause de maladies diarrhéiques chez les enfants et la consommation d’eau non potable. La mission confirme également le manque d’entretien régulier et correct des puits traditionnels par les populations, ceci étant dû au manque des moyens financiers suffisants collectés auprès des comités de gestion des points d’eau. Concernant l’assainissement, les rapatriés sont insatisfaits par l’état des latrines dans les villages et écoles. Selon les discussions, il y a une insuffisance considérable de latrines dans les villages enquêtés à Tabou, Zouan-Hounien et Toulepleu, et un manque de latrines à Danané. Un grand nombre de ménages dans ces zones utilisent la brousse encore pour leurs besoins. A Blolequin, les populations ont rapporté l’existence de latrines familiales ou communautaires qui sont cependant dans un mauvais état et nécessitent une réhabilitation.



I.4.4 Habitat/ Accès au logement Dans le milieu rural, la majorité des logements est faite en banco ou en brique de terre. Pendant la crise postélectorale, plusieurs de ces habitations ont été détruites notamment à l’ouest. La mission a constaté que l’accès aux abris reste toujours une grande préoccupation des populations rapatriées dans les zones de retour. Ces derniers logent en majorité chez des tierces personnes dans des abris en banco recouverts en tôle (à l’exception du village de Kablake à Tabou où la majorité des rapatriés vivent dans leur propre maison). Cependant, la majorité des rapatriés estiment que l’allocation financière du HCR n’est pas suffisante pour contribuer à la construction d’abris et qu’elle a souvent été utilisée pour l’achat de nourriture et faire face aux frais d’éducation et de santé.



I.5 Situation de la sécurité alimentaire I.5.1 Sources de nourriture Selon les analyses quantitatives, la première source de nourriture pour la majorité des populations hôtes et rapatriées est l’achat dans les marchés locaux (51,9%) suivie par la production propre (27,2%) et par l’aide de familles d’accueil et parents (12,4%). L’assistance alimentaire représente la source de nourriture principale de près de 4,5 pourcent des populations (Graphique 3). GRAPHIQUE 3 : SOURCES DE NOURRITURE PAR TYPE DE POPULATIONS
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L’analyse comparative des deux groupes de population montre que 35 % des populations hôtes ont accès à la nourriture de leur propre production contre seulement 21,3 % des récents rapatriés. L’achat reste la source de nourriture la plus importante pour les deux groupes, soit 54,2 % pour les rapatriés et 48,7 % pour les populations hôtes.



I.5.2 Accès aux marchés La mission a noté l’existence de marchés à proximité des zones de retour surtout à Deineu, BinHouyé, Banneu et Zouan-Hounien dans le département de Zouan-Hounien et a Keibly dans le département de Blolequin. Cependant les populations doivent parcourir entre 3 et 15 km pour pouvoir se ravitailler en produits alimentaires et non-alimentaires. Une multitude de produits est facilement disponible notamment les céréales (le riz étant le plus disponible sur les marchés), produits laitiers et maraichers, boissons, friandises, vêtements, etc.



I.5.3 Score de consommation alimentaire Le score de consommation alimentaire (SCA) est le résultat des mesures du nombre de différents groupes d’aliments consommés par des personnes et la fréquence à laquelle ces aliments sont consommés. Il nous permet de mesurer la diversité de l’apport alimentaire, mais pas la quantité. Il a été démontré que le SCA est significativement corrélé avec la consommation de calories par personnes (IFPRI 2006, Coates et al. 2007). GRAPHIQUE 4: SCORES DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE JAM 2016 ET PDM 2016 100 90 80 70 60 50 40 30 20 10 0
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Source : PDM Octobre 2016, PDM Juin 2016



Les personnes ayant des scores de consommation pauvre et limite dans les zones de retour représentent 6,4 % et 18,5 % respectivement (Graphique 4). Cela indique une consommation alimentaire basée majoritairement sur des produits céréaliers et des tubercules et un manque dans la consommation de fruits et légumes et des produits à forte valeur en protéine (viande, poisson et produits laitiers). Le graphique ci-dessus nous donne une indication que les niveaux de consommation dans les zones de retour se sont détériorés depuis la dernière étude PDM du PAM réalisée auprès des mêmes populations durant le mois de juin 2016. Le tableau 4 représente l’analyse géographique et par type de populations des scores de consommation alimentaires, ainsi que les scores de consommation régionaux issues de l’ENV pour des fins de comparaison. On remarque que dans les deux régions de l’Ouest et du SudOuest, une grande partie des populations récemment rapatriées fait partie des catégories de consommation pauvre et limite.



TABLEAU 4 : SCORES DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE PAR REGION ET TYPE DE POPULATIONS



Regions



Types de populations



Pauvre



Limite



Acceptable



Rapatriés Récents



5,5%



12,3%



82,2%



Populations Hôtes/ Rapatriés anciens



0,9%



7,3%



91,8%



Population entière



2,6%



10,2%



87,2%



Rapatriés Récents



8,7%



26,1%



65,2%



Populations Hôtes/ Rapatriés anciens



9,8%



27,7%



62,5%



Population entière



4,9%



12,3%



82,8%



Rapatriés Récents



7,1%



19,1%



73,8%



Populations Hôtes/ Rapatriés anciens



5,4%



17,6%



Population entière



4,2%



8,6%



Sud-Ouest



San Pedro (ENV 2015)



Ouest



Cavally (ENV 2015)



Total



77,0%



National (ENV 2015)



87,2%



Source : PDM Octobre 2016, ENV 2015.



I.5.4 Indice des stratégies d’adaptation alimentaires réduit (rCSI) L’indice des stratégies d'adaptation ou alimentaires, compte la fréquence et la gravité des comportements dans lesquels les gens s'engagent quand ils n'ont pas assez de nourriture ou pas assez d'argent pour acheter de la nourriture5 Afin d’améliorer leur niveau de consommation, les populations ont recours à des stratégies d’adaptations alimentaires. Ainsi, un tiers des populations évaluées ont recours à des stratégies d’adaptation (Tableau 5). Plus de 60 % ont eu recours à la réduction des quantités consommées par les adultes au profit des jeunes enfants et à la consommation d’aliments moins préférés et plus de 50 % dépendaient de l’aide des parents pour avoir accès à la nourriture. Au passage on remarque que le recours à des stratégies alimentaires est plus accentué dans l’ouest du pays que ce soit pour les populations hôtes comme pour les populations récemment rapatriées.
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TABLEAU 5 : STRATEGIES D’ADAPTATION UTILISEES Sud-Ouest Stratégies d’adaptation



Ouest



Récents



Populations



Récents



Populations



Rapatriés



Hôtes



Rapatriés



Hôtes



59,5%



60%



74,5%



77,7%



Dépendre des aides des parents ou amis



60,1%



50%



68,9%



78,6%



Diminuer la quantité de nourriture lors des repas



47,9%



44,5%



66,5%



71,4%



62,6%



60%



70,2%



72,3%



38%



28,2%



41%



33,9%



Consommer des aliments moins préférés car moins chers



Réduire les quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants Réduire le nombre de repas par jour



Source : PDM Octobre 2016



L’analyse de la moyenne des stratégies d’adaptation nous montre également qu’en général les populations rapatriées recourent plus à des stratégies d’adaptation que les populations hôtes. De plus, comparé à la moyenne de l’année dernière, le rCSI des populations dans l’Ouest est plus élevé (Graphique 5). GRAPHIQUE 5: STRATEGIES D’ADAPTATION ALIMENTAIRE 20
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I.5.5 Stratégies de survie basées sur les moyens d’existence En plus des stratégies d’adaptation alimentaires, les populations ont recours à des stratégies de survie qui s’appuient sur les moyens d’existence. Le recours accentué à celles-ci peut entraver les capacités d’adaptation des populations et avoir des effets négatifs sur leur future productivité. Les stratégies d’adaptation les plus utilisées sont citées dans le tableau ci-dessous. On remarque qu’en moyenne 20% des populations ont consommé des récoltes précoces. En consommant des récoltes précoces, les populations n’auront pas de bon rendement et par conséquent limiteront la durée de consommation de vivres pendant la période de soudure. D’ailleurs, plus de 44% ont emprunté de l’argent et plus d’un tiers ont emprunté de la nourriture auprès de membres de la famille ou l’ont acheté à crédit. L’emprunt d’argent et le crédit peuvent minimiser la capacité des populations à faire face aux déficits alimentaires et non alimentaires en situation de chocs. Selon les données qualitatives issues des groupes de discussions, les rapatriés doivent rembourser jusqu’à 50% d’intérêts pour les emprunts fait auprès des populations hôtes. TABLEAU 6 : STRATEGIES DE SURVIE PAR ZONE GEOGRAPHIQUE ET PAR TYPE DE POPULATIONS Sud-Ouest Stratégies de survie



Ouest



Total



Récents



Populations



Récents



Populations



Récents



Populations



rapatriés



hôtes



rapatriés



hôtes



rapatriés



Hôtes



44,2%



49,1%



44,1%



42,9%



44,1%



42,9%



41,1%



32,7%



36,0%



31,3%



38,6%



32,0%



3,7%



,9%



6,8%



9,8%



5,2%



5,4%



14,7%



28,2%



24,2%



16,1%



19,4%



22,1%



1,8%



2,7%



1,2%



,9%



1,5%



1,8%



Emprunter de l'argent Emprunter de la Stress



nourriture auprès d’amis ou acheter la nourriture à crédit Enlever les enfants de



Crise



l’école Consommer des récoltes précoces Vente anormale



Urgence



d’animaux (déstockage)



Source : PDM Octobre 2016



I.5.6 Part des dépenses alimentaires La part des dépenses alimentaires dans les dépenses totales d’un ménage donne une indication sur son niveau de vulnérabilité économique. Selon la méthodologie du PAM, si un ménage consacre plus de 65% de son revenu à l’achat de nourriture celui-ci est considéré économiquement vulnérable et indique par conséquent des signes de forte vulnérabilité alimentaire. Selon les résultats quantitatifs, la majorité des ménages consacre en moyenne 64% de leur revenu à l’achat de nourriture. On remarque que 36,4% des populations rapatriées consacrent plus de 75% de leur revenu pour se nourrir contre 32% des populations hôtes. TABLEAU 7 : PART DES DEPENSES ALIMENTAIRES PAR TYPE DE POPULATIONS



Part des dépenses alimentaires



Récents rapatriés



Populations hôtes



Faible (Part 
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Dance Jam 
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Remplacement HMDX Jam Batterie 

Retirez délicatement le couvercle en caoutchouc pour exposer les vis. Si nécessaire, faire des trous à travers le résidu de colle pour exposer les têtes de vis.
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INSTRUCTION BOOKLET Love and Jam 

INSTRUCTION BOOKLET Love and Jam. Tulle Top ... Spread them evenly up to the gathers mark on the pattern. ... start and at the end so that you can pull them.
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RÃ©paration HP Photosmart D110A Paper Jam 

Tout d'abord, identifier le morceau de papier qui est Ã  l'origine du bourrage.. Ã‰tape 2. Utilisez votre main pour enlever le morceau de papier coincÃ©.
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HMDX Jam plus Micro USB Jack Replacement 

HMDX Jam plus Micro USB Jack Replacement. Ce guide est de dÃ©montrer le remplacement du Micro USB Jack sur le HMDX Jam ... Utilisez des pinces pour.
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HMDX Jam Line Plus En remplacement Jack 

Ce guide nécessite souder précédent compétences et utilise un micro fer à souder. Ce guide est ne devrait pas être tenté par les débutants. Si exécutée ...
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23 oct. 2014 - Attente des chiffres validÃ©s par OIM pour identification du nombre exact des besoins. NFI. ActivitÃ©s et distributions. Distribution ciblee pour les ...
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2017 - UNHCR 

30 juin 2017 - 1,956. 2,049. 4,005. 3,355. 3,369. 6,724. 2,294. 2,232. 4,526. 7,011. 4,364. 11,375. 766. 485. 1,251. 27,881. Gaga Camp. Camp. 5. -. 5. 3,929.
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Minawao - UNHCR 

30 sept. 2017 - En réponse à l'afflux massif des refugies nigérians vers le Cameroun, ... les régions du Nord du Nigéria, le Cameroun continue à enregistrer.
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Monster Jam RC Monster Truck 1 24 GD 
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Borgop - UNHCR 

10 mars 2014 - les capacités d'autogestion et d'appropriation des services WASH .... Non reconnaissance par plusieurs autorités des attestations de réfugiés.
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www.acted.org - UNHCR 

an) en Afrique, Asie, Moyen Orient ... alimentaires, économiques et sociales. ... conjoncturelles (crise des réfugiés maliens, crise alimentaire, inondations, etc.).
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europechiffrescles - UNHCR 

UNHCR / 05 Mai 2017. 1. CHIFFRESCLES JAN-MAR 2017 (IER TR). EUROPECHIFFRESCLES. 3,469. 3,159. 3,122. 2,831. 2,634. 1,956. 1,921. 1,811. 1,152.
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Gandafabou - UNHCR 

26 avr. 2012 - Sensibilisation et Ã©ducation (paludisme et le VIH-SIDA). Appui organisationnel et renforcement du personnel infirmier en poste au camp.
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2017 - UNHCR 

30 juin 2017 - Composition population de rÃ©fugiÃ©s et demandeurs d'asile fin Mai 2017 .... Source des donnÃ©es: Enregistrement par UNHCR et Gouvernement.
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